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RECTIFICATIF
NeTTOYAGe, PARKiNG eT 
 JOuRNAuX PAS COMPRiS
Les notes de frais des conseillers 
d’Etat tessinois ne comprennent 
ni nettoyage, ni parking, ni abon-
nements personnels gratuits 
aux journaux, comme nous l’indi-
quions par erreur dans notre édi-
tion du 23 février. Le chancelier 
souligne encore qu’une base lé-
gale justifie les remboursements. 
Base qui reste contestée par un 
groupe de députés, comme nous 
l’avons indiqué. LIB

Les vertus du vélo reconnues
Mobilité douce L Le parlement 
s’accorde pour inscrire la petite 
reine dans la Constitution.

Le vélo a de bonnes chances 
d’être inscrit dans la Constitu-
tion. Après le Conseil des Etats, 
le National a reconnu hier ses 
vertus dans la mobilité douce. Il 
a cependant préféré un contre-
projet moins contraignant à 
l’initiative Pro Velo.

Le contre-projet direct du 
Conseil fédéral reprend les buts 
de l’initiative. Il encourage la 
création d’un réseau de voies 
cyclables en Suisse, mais sans 
mesures contraignantes pour 
les cantons et les communes. La 
Confédération pourra, mais ne 
devra pas, coordonner la pro-
motion du vélo.

«Tout le monde s’accorde sur 
les bienfaits de la petite reine, 
que ce soit pour résoudre les 
problèmes de trafic en milieu 
urbain, pour la santé et pour 
l’environnement», a résumé 

pour la commission Jacques-
André Maire (ps, NE). Il sera 
ainsi possible d’étendre le ré-
seau deux-roues et d’améliorer 
la sécurité des usagers, a-t-il 
ajouté.

Une majorité de droite a reje-
té par 121 voix contre 61 l’ini-
tiative de la faîtière des cyclistes, 
privilégiant le contre-projet par 
120 voix contre 67. Déposée en 
mars 2016, l’initiative «Pour la 
promotion des voies cyclables et 
des chemins et sentiers pé-
destres» veut mettre sur pied 
d’égalité l’aménagement destiné 
aux cyclistes et celui réservé 
aux piétons.

Aujourd’hui, il manque une 
stratégie d’ensemble qui inclut 
le vélo au quotidien et pendant 
les loisirs, a plaidé Regula Rytz 
(Verts, BE). «Si on veut recon-
naître le rôle de la bicyclette, il 
faut s’en donner les moyens et 
octroyer plus de compétences à 
la Confédération», a complété 
Lisa Mazzone (Verts, GE).

Mais plusieurs orateurs UDC 
se sont justement montrés hos-
tiles à trop de compétences don-
nées à la Berne fédérale. «On 
s’ingère trop dans les compé-
tences cantonales et commu-
nales», selon Thomas Hurter 
(udc, SH).

Le contre-projet est soutenu 
par de nombreuses associa-
tions, dont le TCS. Son coût est 
modeste pour la Confédération: 
un peu plus d’un million de 
francs par an et 1,5 poste. Les 
initiants ont indiqué adhérer au 
contre-projet, un retrait de leur 
texte n’est donc pas exclu. L ATS

EAU PROPRE
LeS SuiSSeS VOTeRONT
Le peuple pourra se pronon-
cer sur l’initiative «Pour une 
eau potable propre et une 
 alimentation saine». Elle a 
abouti avec 113 979 signa-
tures sur les 114 322 dépo-
sées, a indiqué hier la Chan-
cellerie fédérale. ATS

Le tarmac de Genève-Cointrin 
paralysé par la neige

Neige. Les chutes de neige ont 
causé hier de grosses perturba-
tions en Suisse (lire aussi en page 
10). A Genève Aéroport, une cen-
taine de départs ont été annulés, 
ainsi que 98 arrivées, suite à 
la fermeture du tarmac pendant 
la matinée. Le trafic a repris pro-
gressivement dès la mi-journée. 

Le premier avion a pu décoller 
à 12 h 33 et le premier atterris-
sage s’est effectué à 13 h 10, a 
communiqué Genève Aéroport. 
Les aéroports de Zurich et Bâle 
n’ont pas connu de problèmes 
majeurs. Zurich-Kloten a toute-
fois dû annuler une dizaine 
de vols. ATS/Keystone

Selon le Tribunal fédéral, les parents ne doivent plus participer financièrement aux sorties scolaires et aux camps de ski

Les cantons pestent contre les juges
K PHILIPPE BOEGLIN

education L A priori, le Tribu-
nal fédéral (TF) a fait une fleur 
aux parents le 7 décembre der-
nier: dans un arrêt prononcé 
suite à un recours venu de 
Thurgovie, les juges ont imposé 
la gratuité de l’enseignement 
obligatoire… et donc de ses acti-
vités extra-muros, comme les 
courses d’école, sorties cultu-
relles ou camps de ski. Pas ques-
tion de continuer à en facturer 
une partie aux géniteurs, à 
l’exception de certains frais de 
repas. Voici, en soi, plutôt une 
bonne nouvelle pour les parents.

Mais sur le terrain, la mise 
en œuvre n’a rien d’une siné-
cure. Plusieurs cantons pestent, 
affirmant que la décision judi-
ciaire met en péril l’existence 
des excursions scolaires. 
En effet, nombre de 
cantons sollicitent 
une participation 
financière des pa-
rents. Or, vu que 
ces derniers ne sont 
plus tenus de payer, 
les frais retombent 
sur les collectivités pu-
bliques, le plus souvent sur les 
communes. Cela ne fait pas 
plaisir à tout le monde. 

«Incompréhension»
Les réactions fusent. Contacté, 
le Département de la formation 
du Valais tient «à dire son in-
compréhension totale face à 
cette décision du Tribunal fédé-
ral». En Thurgovie, canton où 
l’affaire a démarré, la ministre 
de l’Instruction publique, Moni-
ka Knill, a dit de l’arrêt du TF 
qu’il «tuait les camps». Et, pour 
l’heure, les cantons s’attellent 
à maintenir les activités déjà 
organisées.

Dans le canton de Fribourg 
(nos éditions du 31 janvier et du 
20  février), l’Association des 
communes, en collaboration 
avec la Direction de l’instruc-
tion publique, de la culture et 
du sport (DICS), a concocté un 

modèle de lettre. Celle-ci peut 
être envoyée par les municipali-
tés aux parents. But: exposer la 
situation nouvelle et demander 
une aide financière aux géni-
teurs pour les activités déjà ré-
servées, comme les camps de 
ski. «C’est un appel à la bonne 
volonté des parents», écrivait la 
DICS dans un communiqué 
daté du 19 février.

Pas de retour en arrière
En terre vaudoise, pour l’ins-
tant, «rien ne change. Les 
camps organisés pour cet hiver 
l’ont été avant que l’arrêt du TF 
ne soit rendu public. En toute 
bonne foi, il est difficile de reve-
nir sur des montages financiers 
– location de chalet, achat 
d’abonnements de ski, réserva-

tions de car, etc. – qui ont fait 
l’objet d’une facturation aux 
parents», explique François 
Modoux, délégué à la communi-
cation au Département de la 
formation.

Le Valais procède de manière 
similaire: «Evidemment, nous 
poursuivons normalement les 
activités hors grille horaire. 
Elles sont une partie importante 
du cursus de formation», mar-
tèle Murielle Evéquoz, chargée 
de communication. 

Outre-Sarine, Lucerne a par 
contre pris des mesures et no-
tamment diminué par deux (de 
30 à 16  francs maximum) le 
montant exigible pour une jour-
née de camp. Mais, qu’ils le 
veuillent ou non, les cantons et 
communes n’ont pas le choix: il 

leur faudra se plier au verdict de 
l’instance juridique suprême. 
L’heure est donc à la recherche 
de solutions et aux tables 
rondes.

Loi scolaire à modifier
A Fribourg, le canton et l’As-
s o c i at io n  d e s  c o m mu ne s 
planchent sur une modification 
de la loi scolaire et des solutions 
de f inancement. Le Grand 
Conseil a d’ailleurs demandé au 
gouvernement de mettre en 
place une aide financière. En 
Valais, un groupe de travail li-
vrera des recommandations 
«dans les meilleurs délais, pro-
bablement avant l’été», annonce 
Murielle Evéquoz. 

Pour sa part, Vaud est inter-
venu auprès de la Conférence 

des directeurs cantonaux de 
l’instruction publique (CDIP), 
l’instance intercantonale. Le 
secrétariat général de la CDIP 
«a reçu le mandat» d’évaluer 
l’impact de la nouvelle juris-
prudence, afin de «proposer 
une coordination des réponses 
cantonales».

L’affaire rebondit également 
au Parlement fédéral. Deux 
PDC fribourgeois, le conseiller 
aux Etats Beat Vonlanthen et la 
conseillère nationale Christine 
Bulliard-Marbach, ont chacun 
déposé une interpellation. Ils 
demandent notamment au 
Conseil fédéral si la Confédéra-
tion pourrait accroître son 
 soutien là où la législation le 
permet. L

 AVEC ARIANE GIGON

Les joies du 
camp de ski 
pourraient 
bien être 
condamnées 
par un arrêt 
 récent 
du  Tribunal 
 fédéral. DR

«Cet arrêt du 
Tribunal fédéral 
tue les camps 
de ski»
 Monika Knill

1
million
En francs, le coût, plutôt modeste, 
des mesures proposées

16
En francs, le montant 
maximum demandé 
aux parents lucernois 

pour une journée 
de camp


